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Au moins un dealer
mineur interpellé
chaque jour à Charleroi
La justice est plus clémente envers les mineurs

Dans les rues de la
région, de plus en plus
de mineurs étrangers
sont mêlés à des talts

liés à la drogue. Chaque jour, la
poliçe de Charleroi interpelle
çes dealers qut, sans papiers,
ne peuvent prouver leur âge et
çertains en prolllent, se faisant
passer pour mineur d'âge et
espérant ainsi, un traitement
plus çlémenl.

Les 1er, 13 et 17 janvier, un mi-
neur de 13 ans avait été interpel-
lé daru; le cadre d'un dossier du
pool «stupéfiants », En mai der-
nier. relx>lote : CI' même mineur.
figé de 13 ans, est interpellé par
la police il la lUe Turenne il
Cha.r1eroi. Il portait sur lui neuf
pacsons de cocaïne. En séjour
illégal. la police a aveni l'Office
des étrangers du dossier et le
dealer a été présenté au juge de
la jeunesse. Ce fuit n'est malheu-
rellsement pas rare et lors du
dernier conseil corrununal caro-
la, le conseiller communal Al-
bert Frère a interpellé le bourg-
mestre ilce sujet.

" Dans 1/11 autre dossÙ'I; seplmi-
neurs étrangers non accomp.?gnes
(/i.fENA) ont été identifiés COIlll1Jt'
auteurn, répondait Paul Ma-
gnette iPS)." Celaam've tIl's n~mT-

fièrement. 0/1 COIJSt.1tellIlt' nette
augnlentatioll du /1ombœ de Mh:
1\14 intervenant d,1I1Sno 1ypL' de
dossiers au muJ:'i de la décenm'e
passée L1 queSTion des MENA est
uneproblànatique coll1pk~Yej la-

qut'/le de plus 1.'11plus de villes
som ;l1!iourdnui COlllrontœs. »

PAS DE CENTRES FERMÉS
Mais pourquoi? Lors de ce
conseil. Albert l'rère avait pointé
du doigt la situation plus 'lu 'in-
terpellante. " Li mi la marge de 1.1
justlee devient restreinte. c'est
lorsqu {m COIJStatelej('UJle Jgp du
dëJinquaI1f. u: pl.1Ct'l1It'nt en
Ct.'ntIt'le1111én 'e:.1pilS pIl'm par
1.1loi,. Les jeunes dealers sont
alors placés en centre ouvert, et
la plupart du temps, ils s'en-
!iIient pour retourner en rue et
continuer leurs activités. En ré-
sumé, pas de conséquences n'Op
graves pour eux s'ils se font at-
n-aper par les forces de l'ordre.
"L1 police n~] pa;,' de solution».
explique David Quinaux, le
porte-parole dl.' la police de
Ch."ll'leroi. «Cest ,111 k'gisl.1teur
de pIt'ndlt' en compte ce pIrr
blême. les futs de drogue ne sonl
pas assL'Z,W.1vespour que œs IIl1~
neurs soient places en œnfIl>s œF-
lllés.» Quand bien même. le
bou1'b'lllestre de Olarleroi sou·
ligne «l'inadéquation elllIe le

nombIr rit' pl.1e!.'s réservées l'Il
Ct.'IltIPfèuné et les réalités du ter-
rain. »

DOUTES SUR LEUR ÂGE
Les suspects dans les dossiers
" stupéfiants" sont bien au cou-
rantdu phénomène .• Ils se fimu-
h'arisent al'lX la prociduIt>, /<'s
Ivuagt's, 11laL"aussi les f.1ibless<:s
de notre systènlL' ;ildici,1in'. Ils
SOIlt ainsi de plus eIl plus llOlll-

brelLY à se pn'st'ntel' conIDlt' ~:
NA», indiquait Paul Magnette
lors du même conseil. Ces sus-
pects savenr qu'ils risquent
moins gros s'ils se déclarent mi-
neurs en séjour illégal... et de
toute manière, les Mena n'ont
pas de papiers pour prouver leur
âge. " Cest [Ill problème, et c'est
très t'IllœtaIll », continue le
polte-parolt' de la police, "j'lis
ont l'ail' jellllt5. ils diront qu ïJs

sont mineurs. Et Ii moins d'un
doute évident, il Il:vauF.]pas d ex·
pertise OS5t'USe,It' 5'USpectprofite-
1<1du dOUTt'et .\'L'I<1traité COlIIDle
mùlt'w:» L'expertise osseuse est
demandée pour vérifier l'fige du
suspect mais ces démarches sont
coÎlteuses en frais de justice, ne
sont pas systématiquement de-
mandées et prennent du temps.
retardant les procédures. 0

M.PlA

1.700 places disponibles pour
aider les MENA chez Fedasil

À Charleroi. une vingtaine de
mineur.; étrangers non ac-
compagnés sont pris en
charge par le Cl'nU'eFedasil à
Jumet. C'l'st donc le gOllver-
nement fédéral qui gère l'ac-
cueil et l'encadrement des
Mena. « {lIlt'fbis qUi'le mineur
est elm'gism' sw'le tel1itoire, il
est el1l'ové dlt'Z 110USet nous
/uiprojlosons 1111.1a-Ol11jkWll{~
ment». explique Benoît Man-
sy. polte-parole de Fedasil.
• Nousles,Jidons,j f.1ireune&~
Ilk1I1ded~7sjj"ou une régubn:

satJon. Il.f,,isnOlls sommes IIIle
sÙ71cture ouverte et si le IlU-
neUFrefilse notre aIde. IlOUSne
POUVOIlSlien .v fàill'. Cest un
peu notre mlute. » Différen tes
S01.1ctul"L'Ssont mises en place
pour adapter l'accompagne-

ment aux besoins du jeune
mais les refus sont l'l'Iative-
ment fréquents... 1.700
places pour Mena sont
d'ailleurs disponibles surtout
le territoire belge.

" !l'u de choses e!fjc.1ces sont
flIlalt'l11ent I1lI:;"SeIl place ».
explique le directeur du
Centre Régional d'Intégra-
tion dl' Charleroi (CRIC),
l11ien:y Tournoy .• us stJuc-
tltIPS i'XjStallteS SOIlt dé/){)F-
dées, ronip n est p.JS sufij·
s.711te.» Le Service des Tu-
telles. qui dépend du Service
Public Fédéral Justice, après
avoir identifié un MENA, le
prend en charge et veille il ce
qu'il dispose d'un héberge-
ment avant de Luiattit!"er un
tuteur. 0
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